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POINTAGE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 18 NOVEMBRE 2021 

 

 

 

 

 PRESENTS EXCUSES ABSENTS POUVOIRS ARRIVES 

Gauvan Benoît X     

Allevard Vincent X     

Marchal Marion  X  V. Allevard  

Sedneff Thierry X     

Bonnafoux Angélique X     

Imbert François X     

Boléa Catherine X     

Figaroli Roberto X     

Saez Michèle X     

Colleaux Dominique X     

Martinon M. Thérèse X     

Feraud Dominique  X  MT. Martinon  

Forget Pascal X     

Doucet Michel X     

Chesnel Bruno  X  F. Imbert  

Vigneron Eric X     

Brennus Valérie X     

Ballot Nathalie X     

Amaral Frédéric X     

Berteau Christelle X     

Dominici Vanessa X     

Fiori Emilie X     

Gozzi Julien X     

Teichmann Eva X     

Gamba Isabel X     

Laurent Olivier X     

Leplatre Laurence X     

Bouclier Carole X     

Benessy Yves X     

 26 3  3  

 

 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : François Imbert 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 18 NOVEMBRE 2021 A 19 HEURES 

 

SALLE DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

ORDRE DU JOUR 

 

 

 

 

 

Une présentation de la mutuelle communale qui sera proposée aux habitants des communes 

d’Oraison, Volx et La Brillanne au 1er janvier 2022 a été faite par Mme Bonnans Barbara de Mutuelle 

de France. Les administrés recevront des flyers de présentation et des permanences seront tenues sur 

la commune en début d’année. 3 niveaux de garantie seront proposés pour permettre un accès aux 

soins pour tous. 

 

 

 Présentation de la mutuelle santé communale 

 

Mme Bonnans  

DCM 71 /2021 Recensement de la population : dispositions 

relatives aux coordonnateurs et aux agents 

recenseurs 

M. le Maire P. 5 

DCM 72/2021 Etude hydrogéologique du bassin versant de l’Asse. 

Convention de mandat avec le SMAB  
M. le Maire P. 7 

DCM 73/2021 Subventions aux associations – 2ème tranche 

 
M. Imbert P. 20 

DCM 74/2021 Provision pour risque des créances irrécouvrables 

 
M. Allevard P. 21 

DCM 75/2021 Garantie d’emprunt en faveur d’Habitations de Haute 

Provence   

Programme Le Cassoir 5 place du Docteur Itard - 9 

logements   

M. Allevard P. 22 

DCM 76/2021 Décision modificative n°3- Budget Principal 

 

M. Allevard P. 54 

DCM 77/2021 Convention d’occupation du domaine privé communal 

pour l’installation d’une infrastructure de téléphonie 

mobile 

M. le Maire P. 56 

DCM 78/2021 Cession à l’amiable de la parcelle communale 

cadastrée ZH n° 134 à OPIM 

M. Sedneff P. 71 

DCM 79/2021 Recrutement contrats aidés – PEC (Parcours 

Emploi Compétences) 
 

M. Allevard P. 76 

  

DLVA : 

 Rapport annuel 2020 sur le prix et la 

qualité du service public d’assainissement 

non collectif 

 Rapport annuel 2020 sur le prix et la 

qualité du service public d’assainissement 

collectif 

 Rapport annuel 2020 sur le prix et la 

qualité du service public d’eau potable 

  

 

P. 77 
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APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

M. le Maire demande d’approuver l’ordre du jour tel qu’il est présenté. 

 

 

DISCUSSION : 

Mme Gamba : 

Monsieur le Maire, si vous me le permettez, nous voudrions intervenir sur l’ordre du jour et plus 

particulièrement sur la proposition de délibération n°77/2021 concernant la convention de mise à 

disposition du domaine privé communal pour l’installation d’une infrastructure de téléphonie mobile.  

Nous vous sollicitons, Monsieur le Maire, au nom du principe de précaution et en l’absence de 

données d’impact sur la santé et l’environnement,  de bien vouloir reporter cette décision sur le choix 

unilatéral de l’emplacement prévu en haut de la Rue Rosé Banon, de revenir à une volonté de 

concertation préalable avec les Oraisonnais et de créer un comité consultatif sur la question du 

déploiement d’antennes liées à la téléphonie de 3ème, 4ème et 5ème génération (notamment la 5G) sur 

notre territoire et d’attendre la publication du rapport de l’Agence Nationale de Sécurité Sanitaire sur 

les effets de cette nouvelle technologie sur la santé.   

Il existe une forte crainte de la population à l’égard de ces antennes-relais. En effet, la téléphonie 

mobile et les antennes relais représentent aujourd’hui la source la plus importante d’exposition aux 

rayonnements électromagnétiques. 

Les scientifiques notent une explosion des symptômes d’électro-hypersensibilité (EHS), avec plus de 

3 millions de Français touchés à des degrés divers. D’autres impacts sur la santé restent à démontrer 

et cela ne doit pas nous laisser indifférents. 

Nous partageons ces inquiétudes qui sont celles de nombreux Oraisonnais et d’associations, elles sont 

légitimes quant à la proximité de ces antennes. 

Que sait-on vraiment sur cette technologie ? Quelles sont les prochaines étapes de son 

développement ?  

Comment faire pour garantir un déploiement compatible avec la santé, l’environnement et la vie 

démocratique ?  

Qu’elle serait la responsabilité de la commune au cas où des associations environnementales ou des 

riverains feraient états de préjudices sanitaires ou environnementaux.  

Nous demandons que toutes les précautions d’informations et de transparences soient prises en 

amont. 

Ces questions restent posées. C’est pourquoi avant de signer cette convention qui accorde 

l’installation de la 5G, il nous semble que plusieurs zones d’ombre doivent être éclaircies. 

Au nom de ce principe de précaution, j’ai souhaité consulter l’Association EcoRaison sur le sujet. 

Cette association est partenaire de France Nature Environnement qui est une fédération nationale 

reconnue. Monsieur SOUDER, Président d’EcoRaison, nous propose une note contributive à la 

réflexion sur l’implantation de la 5G sur notre territoire. Avec son accord, je vous remets ce 

document très complet et vous propose que l’ensemble du conseil en prenne connaissance avant de 

délibérer. 

Notre groupe Oraison Ensemble souhaite, comme le prévoit le règlement intérieur du conseil 

Municipal, que la population d’Oraison soit consultée et s’approprie, en toute transparence, cette 

question pour que s’engage un vrai débat.  

Je rappelle que le gouvernement dans ses recommandations, souhaite s’appuyer sur les acteurs locaux 

pour le déploiement de la 5G notamment en matière de communication et de concertation.  
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M. le Maire : Je ne retirerais pas cette délibération et je regrette que le débat commence avant. La 

question n’est pas d’être pour ou contre la 5G. La question est de savoir si on subit l’installation des 

antennes ou si on réglemente. Je vais vous expliquer au vu des éléments pourquoi on maintient la 

délibération. On a aujourd’hui un nombre croissant et pressant d’opérateurs qui se présentent pour 

déjà placer des antennes 5 G sur des endroits privés. Au vu du temps imparti, on fera le débat tout à 

l’heure. 

 

VOTE PAR 24 POUR ET  

4 CONTRE (Gamba, Bouclier, Leplatre, Laurent) 

et 1 ABSTENTION(Benessy) 

 

 

 

 APPROBATION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU                   

23 SEPTEMBRE 2021 

 

M. le Maire demande à l’assemblée d’approuver ou de lui faire part des observations concernant le 

procès-verbal du conseil municipal du 23 septembre 2021. 

 

VOTE A L’UNANIMITE 

 

 

 

                                                                                                                                        DCM 71/2021 

OBJET : RECENSEMENT DE LA POPULATION : DISPOSITIONS RELATIVES                      

                 AUX COORDONNATEURS ET AUX AGENTS RECENSEURS 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 modifiée relative à la démocratie de proximité et notamment 

son titre V, 

Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 modifié relatif au recensement de la population, 

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 modifié portant répartition des communes pour les besoins 

de recensement de la population, 

Vu la délibération du 2 octobre 2020 autorisant Monsieur le Maire à désigner des coordonnateurs 

pour les opérations du recensement, 

 

Considérant la nécessité de fixer la rémunération des coordonnateurs titulaire et  suppléants et de 

créer des emplois d'agents recenseurs afin de réaliser les opérations du recensement 2022, 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

 

 AUTORISER M. le Maire à créer 14 postes d’agents recenseurs vacataires afin d’assurer les 

opérations du recensement, sachant que des agents de la collectivité pourront également 

effectuer cette mission en complément de leur activité principale. 
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 DECIDER que les agents recenseurs seront payés à raison de : 

 -   1,13 € brut par feuille de logement remplie 

  -  1,72 € brut par bulletin individuel rempli. 

sachant que la rémunération ne pourra pas être inférieure au SMIC horaire. 

 

 DECIDER que la collectivité versera un forfait couvrant les déplacements, le repérage et la 

formation de : 

- 150 € pour les agents des districts du centre-ville 

- 250 € pour les agents des districts extérieurs. 

 

 DECIDER que : 

 

-  le coordonnateur titulaire bénéficiera d’une décharge totale de ses fonctions et gardera sa 

rémunération habituelle. 

-  les coordonnateurs suppléants bénéficieront d’une décharge partielle de leurs fonctions et 

garderont leur rémunération habituelle. 

- que les coordonnateurs titulaires et suppléants bénéficieront d’une augmentation ponctuelle 

de leur régime indemnitaire dans le cas où ils effectueront les tâches demandées en dehors de 

leur temps de travail.  

 

 DIT que les  crédits nécessaires seront prévus au budget 2022. 

 

 

DISCUSSION : 

M. le Maire rappelle l’importance du recensement pour une commune. La participation de l’Etat en 

terme de dotation dépend des résultats du recensement. De même la connaissance précise de la 

population permet également d’ajuster l’action publique aux besoins des populations : équipements 

collectifs (écoles, maisons de retraite,…). 

« 14 agents recenseurs seront recrutés et je compte sur les administrés pour leur réserver le meilleur 

accueil possible. Il est par contre conseiller de privilégier une réponse par internet ». 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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                                                                                                                                        DCM 72/2021 

OBJET : ETUDE HYDROGEOLOGIQUE DU BASSIN VERSANT DE L’ASSE 

                CONVENTION DE MANDAT DE MAITRISE D’OUVRAGE AVEC LE SMAB 

 

Vu le contrat de travail à durée déterminée signé entre le Syndicat Mixte Asse Bléone et Mme 

Assiata Traore et portant sur une durée de 3 ans du 19 juillet 2021 au 18 juillet 2024. 

Vu l’étude d’Evaluation des Volumes Prélevables (EVP) conduite entre 2009 et 2011 sur le bassin 

versant de l’Asse et qui a confirmé le déséquilibre quantitatif sur le bassin. 

Vu le Plan de Gestion de la Ressource en Eau (PGRE) établi en 2015 et révisé en 2018 et qui a pour 

objet de déterminer et de mettre en œuvre les actions proposées dans l’EVP afin d’atteindre 

l’équilibre quantitatif. 

Vu la programmation des actions de la phase 2 du Contrat de Rivière « l’Asse et ses affluents ». 

Considérant que les acteurs intéressés à la gestion de la ressource en eau s’entendent sur le fait que 

les connaissances manquent sur le fonctionnement de la nappe alluviale de l’Asse. 

Considérant que cette action a été inscrite dans la programmation de la phase 2 du Contrat de Rivière 

de l’Asse et ses affluents ; action codifiée et intitulée : « RES 4.1 – Réalisation d’une étude 

hydrogéologique du bassin versant de l’Asse ». 

 

Considérant qu’une étude hydrogéologique du bassin versant de l’Asse permettra d’obtenir une 

connaissance du fonctionnement de la nappe alluviale de l’Asse et de ses affluents, de comprendre 

les différentes interactions entre la rivière, les adous et la nappe, de quantifier les apports latéraux et 

d’estimer la recharge. 

Considérant le budget estimatif de cette étude  soit la somme de 60 000 € TTC. 

Considérant que cette étude est éligible à des subventions de l’Agence de l’Eau et de la Région à 

hauteur de 80 % du montant TTC. 

Considérant que l’étude hydrogéologique du bassin versant de l’Asse est une opération d’intérêt 

commun au bassin versant de l’Asse puisqu’elle relève indistinctement de la compétence GEMAPI et 

des missions Hors-GEMAPI. 

Considérant que l’autofinancement sera réparti, selon la clé de répartition « Asse – Opération 

transversale (GEMAPI et HORS GEMAPI) » validée par les élus du Comité Syndical, ce qui amène 

aux montants suivants : 
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Montant total 

de la 

participation 

 

 

 

Montant de la participation 

annualisée 

2022 2023 

CCAPV 31 %  3720,00  1860,00 1860,00 

DLVA 21 %  2520,00 1260,00 1260,00 

PPA 28 %  3360,00 1680,00 1680,00 

Barrême  

 

 

 

 

 

 

 

20 % 

9,02 216,48 108,24 108,24 

Beynes 2,68 64,32 32,16 32,16 

Blieux 4,27 102,48 51,24 51,24 

Bras d’Asse 4,52 108,48 54,24 54,24 

Brunet 3,82 91,68 45,84 45,84 

Châteauredon 1,04 24,96 12,48 12,48 

Chaudon-Norante 3,63 87,12 43,56 43,56 

Clumac 4,70 112,80 56,40 56,40 

Entrages 1,45 34,80 17,40 17,40 

Estoublon 4,07 97,68 48,84 48,84 

Le Castellet 1,90 45,60 22,80 22,80 

Mézel 4,00 96,00 48,00 48,00 

Moriez 2,63 63,12 31,56 31,56 

Oraison 25,00 600,00 300,00 300,00 

Saint Julien d’Asse 2,88 69,12 34,56 34,56 

Saint Lions 1,43 34,32 17,16 17,16 

Senez 3,86 92,64 46,32 46,32 

St Jeannet 1,50 36,00 18,00 18,00 

Tartonne 3,03 72,72 36,36 36,36 

Valensole 14,57 349,68 174,84 174,84 

 12 000,00 6 000,00 6 000,00 
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Considérant la nécessité de procéder à des conventionnements avec les 20 communes du bassin 

versant de l’Asse adhérentes au Syndicat pour fixer le cadre du mandat de maîtrise d’ouvrage 

conformément aux dispositions de l’article L.2422-5 du Code de la commande publique. 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

 AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention de mandat de maîtrise d’ouvrage avec le 

Syndicat Mixte Asse Bléone pour la réalisation de l’étude hydrogéologique du bassin versant de 

l’Asse (action RES 4.1 du Contrat de Rivière) ci-jointe. 

 

DISCUSSION : 

Mme Bouclier : Le Rancure ne fait pas parti de l’étude ? 

M. le Maire : non mais il est géré par le même syndicat. L’objectif de cette étude est de connaitre le 

cours d’eau et d’avoir des données scientifiques sur celui-ci. 

 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 

 

 



10 

 

 

 



11 

 

 

 



12 

 

 

 



13 

 

 

 



14 

 

 

 



15 

 

 

 



16 

 

 

 



17 

 

 

 



18 

 

 

 



19 
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                                                                                                                                        DCM 73/2021 

OBJET : SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS – 2ème TRANCHE 

Depuis plusieurs années, la commune conventionne avec la fondation 30 millions d’amis afin de 

prendre en charge la stérilisation des chats errants. 

 

La municipalité et la Fondation participent financièrement chacune à hauteur de 50 % du coût des 

stérilisations et des tatouages réalisés, sachant que les frais sont directement réglés par la fondation et 

varient entre 60 et 80 € par animal. 

 

Il est demandé à l’assemblée : 

 

-  D’ACCORDER une subvention de 1100 euros à la fondation 30 millions d’amis au titre de 

notre contribution pour 2021. 

 

D’autre part le comité des fêtes se chargeant de l’organisation du marché de Noël qui aura lieu les 18 

et 19 décembre 2021, il est demandé à l’assemblée : 

 

-  D’ACCORDER à cette association une subvention exceptionnelle de 2000 €. 

 

 

DISCUSSION : 

Mme Gamba : « A titre d’information est-ce que la mairie reçoit un rapport d’activités de 

l’association 30 millions d’amis ? » 

M. Imbert : « oui par exemple en 2021 28 chats ont été pris en charge ». 

Mme Gamba : « Pour le marché de Noël est-ce que le comité des fêtes encaissera les droits de place 

et est-ce qu’il paiera l’occupation du domaine public ?» 

M. Imbert indique que c’est bien le comité de fêtes qui encaissera les droits de place des exposants. 

Mme Boléa précise que le conseil municipal avait voté un tarif dans le cadre de l’organisation en 

direct par la commune. Comme l’organisation a été confiée au comité des fêtes ce tarif n’a plus lieu 

d’être mais par contre l’association paiera bien l’occupation du domaine public. 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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                                                                                                                                        DCM 74/2021 

OBJET : PROVISION POUR RISQUES DES CREANCES IRRECOUVRABLES 

Vu l’instruction budgétaire M14, 

Vu les articles L 2321-2 et L 2321-3 du Code général des collectivités territoriales, 

Dans un souci de sincérité budgétaire, de transparence des comptes et de fiabilité des résultats de 

fonctionnement des collectivités, le code général des collectivités territoriales a retenu comme une 

dépense obligatoire, les dotations aux provisions pour créances douteuses. 

Dans son fonctionnement, et en vertu du principe comptable de prudence, la collectivité doit aussi 

prendre en compte l’éventualité de créances irrécouvrables correspondant aux titres émis par la 

collectivité mais dont le recouvrement ne peut être mené à son terme malgré les diligences faites par 

le comptable public en charge du recouvrement. 

L'instruction budgétaire et comptable M 14 prévoyant la constitution de provisions pour créances 

douteuses et/ ou contentieuses des actifs circulants, il convient de constituer chaque année, des 

provisions pour risques concernant ces créances pour une valeur de 16% du montant des créances 

douteuses communiqué par le comptable public. 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de donner son accord pour : 

 

 CONSTITUER chaque année, des provisions pour risques pour une valeur de 16 % du 

montant des créances douteuses communiqué par le comptable public. 

 

 

DISCUSSION : 

Mme Leplatre : « Quel est le montant environ des créances irrécouvrables ? » 

M. Allevard : « Il est de 9 000 € pour 2021. Le service jeunesse est le plus impacté mais depuis la 

mise en place du portail familles les créances non payées ont diminuées ». 

Mme Gamba : «  Est-ce que l’on vote un taux ? » 

M. Allevard : «  Oui on vous propose de  voter le taux minimum. Après chaque année le conseil 

devra se positionner sur le montant des créances irrécouvrables ». 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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                                                                                                                                        DCM 75/2021 

OBJET : GARANTIE D’EMPRUNT EN FAVEUR D’HABITATIONS DE              

                 HAUTE PROVENCE 

                 Programme Le Cassoir 5 place du Docteur Itard - 9 logements collectifs  

      

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’article 2298 du Code civil ; 

Vu le Contrat de Prêt N° 128265 en annexe signé entre  Habitations de Haute Provence et la Caisse 

des dépôts et consignations ; 

 

La société Habitations de Haute Provence a fait l’acquisition du bâtiment situé 5 place du Docteur 

Itard en vue d’y réaliser 9 logements. 

 

Il s’agit de 6 logements PLAI répartis en 4 T2 et 2 T3 et 3 logements PLUS  répartis en 1 T2 et 2 T3. 

 

Cette opération est financée auprès de la Caisse des dépôts et consignations par un emprunt d’un 

montant maximum de 1 105 000  € constitué de 5 lignes de prêt différentes. 

 

Habitations de Haute Provence sollicite la commune afin que celle-ci apporte sa garantie d’emprunt à 

hauteur de 50 % du montant de ces emprunts, les 50 % restants étant demandés au Département. 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

 ACCORDER sa garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d’un Prêt d’un montant 

total de 1 105 000 euros souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, 

selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de prêt N° 128265 

constitué de 5 ligne(s) du prêt. 

 

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 552 500 euros 

augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt. 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

 

 DIRE que la garantie est apportée aux conditions suivantes : 

 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la 

collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en 

renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 

règlement. 

 

 DE S’ENGAGER pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 

suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 
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DISCUSSION : 

Mme Gamba : « Voici de nouveau une garantie d’emprunt en faveur d’un bailleur social et c’est 

HHP. Cette formalité semble normale mais ce n’est pas le cas puisqu’on nous la présente au vote. Il 

est rare qu’un bailleur social n’honore pas ces remboursements mais est-il possible de donner le 

montant global des garanties d’emprunt par la commune et le mettre dans le PV du conseil 

municipal ? » 

M. Allevard : «  A ce jour la commune garantie 29 emprunts pour un montant restant dû de 

10 176 000 €. Le tableau des garanties d’emprunt fait partie des annexes du budget et est donc public. 

On pourra le mettre en annexe au PV. 

On s’inquiète sur ces garanties mais avant que la commune ne se trouve en difficulté il y a d’autres 

étapes et puis il faut garder à l’esprit que la contrepartie reste les biens immobiliers ». 

Mme Gamba : « Au dernier conseil je n’avais pas eu la réponse sur la possibilité d’imposer aux 

bailleurs sociaux un certain pourcentage d’oraisonnais dans les attributaires des logements car il y a 

vraiment un besoin de logements pour notre population ». 

M. Allevard : « Les quotas sont fixés par les textes et le nombre de logements dépend du 

pourcentage de la garantie. Comme le département garantit également à hauteur de 50 % il a droit 

aussi à un certain nombre de logements comme l’Etat. Il n’y a pas de négociation possible mais le 

bailleur HHP reste à notre écoute ». 

Mme Martinon : « Est-ce que les autres communes pratiquent ainsi ? » 

M. Allevard lui répond par l’affirmative. 

Mme Martinon : « Alors posons-nous les bonnes questions ». 

M. le Maire : « Effectivement si on ne garantit pas l’emprunt il n’y aura pas de logements et donc les 

oraisonnais ne pourront pas se loger. Je rappelle que près de 80% de la population du département est 

éligible aux logements aidés ». 

 

 

VOTE PAR 25 POUR ET  

4 CONTRE (Gamba, Bouclier, Leplatre, Laurent) 
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                                                                                                                                           DCM 76/2021 

 

 

OBJET : DECISION MODIFICATIVE N° 3- BUDGET PRINCIPAL 

 

 

 

Il y a lieu de procéder à des régularisations budgétaires qui sont présentées dans le tableau ci-dessous. 

Il est demandé à l’assemblée : 

- D’AUTORISER ces modifications budgétaires. 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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                                                                                                                                        DCM 77/2021 

OBJET : CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PRIVE COMMUNAL 

                 POUR L’INSTALLATION D’UNE INFRASTRUCTURE DE  

                 TELEPHONIE MOBILE 

 

 

Depuis plusieurs années, les usages mobiles explosent avec pour conséquence un problème de 

saturation du débit et une couverture réseau existante insuffisante. Depuis 2020, la 5G s’est déployée 

progressivement, permettant l’augmentation du volume et de la vitesse des données échangées. 

Cependant, la portée des infrastructures 5G est encore réduite par rapport à la 4G. 

Face à la saturation des stations de téléphonie mobile existantes, l’implantation de nouvelles 

infrastructures s’avère nécessaire pour assurer une couverture satisfaisante. Cela conduit donc à la 

multiplication des infrastructures télécom dans le paysage. En effet, pour des raisons économiques, 

les opérateurs de téléphonie mobile ne mutualisent pas leur infrastructure et ne proposent pas des 

infrastructures intégrées. 

L’objectif est donc de pouvoir installer un pylône multi-opérateur de type « arbre » qui permette 

d’assurer une couverture réseau optimale sans multiplier les implantations. Cette infrastructure, 

accueillant plusieurs opérateurs, sera intégrée dans son environnement de par son architecture en 

forme d’arbre, limitant ainsi l’impact sur les paysages. 

Le gouvernement a annoncé en début d’année la parution d’une stratégie interministérielle 

« Numérique et Environnement » avec, comme axe majeur, la réduction de l’empreinte 

environnementale du secteur numérique. L’idée de rationaliser le déploiement des pylônes et de 

surcroit de les intégrer dans leur environnement s’inscrit donc pleinement dans le cadre de ces 

objectifs. 

Ainsi, il est proposé d’implanter une infrastructure de téléphonie mobile multi-opérateurs de type 

pylône « arbre » sur un terrain communal cadastré C n°830, situé à l’est de la rue Rosé Banon, à flanc 

de colline, dans le secteur Villevieille Escaranche. La société TOWEO, opérateur français 

d’infrastructures de télécommunication, sera en charge de ce projet.  

Une redevance annuelle de 3000 € nets sera perçue par la commune sur une durée de 15 ans. 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

 AUTORISER Monsieur le Maire à effectuer toutes les diligences nécessaires relatives à 

l’implantation d’une infrastructure de téléphonie mobile par la société TOWEO sur la parcelle 

communale C n°830. 

 AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention d’occupation privative du domaine 

communal présentée en annexe. 
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DISCUSSION : 

M. le Maire : « Je suis conscient des questions sur la 5G mais le sujet n’est pas de prendre position 

sur la 5G. Le but est d’éviter des implantations anarchiques. Aujourd’hui la seule chose que l’on peut 

faire est de refuser sur l’aspect paysager et nous sommes déjà au tribunal.  

On s’est rendu compte que les opérateurs ont des logiciels leur permettant de calculer la maille et la 

couverture qu’ils vont avoir grâce à une antenne. Le premier problème est que la 5G demande une 

maille plus fine que la 4G. Le développement de la 5G va multiplier le nombre d’antennes. 

Pour pouvoir couvrir la totalité du village, l’antenne du Relais (départ parapente) ne suffira pas, on 

sait que les opérateurs auront besoin d’une seconde antenne. 

La plupart des opérateurs nous ont sollicités pour mettre des antennes au Tholonnet qui est la 

meilleure implantation selon leurs logiciels d’algorithme. 

On sait que si une antenne est implantée sur ce site, ils n’auront besoin que d’une antenne, ailleurs 

cela n’aura pas la même portée. 

Notre volonté est simple, on a 2 choix, soit on traite avec un opérateur qui va fédérer les autres pour 

la mise en place d’une antenne unique ou cela passera le mieux avec une esthétique qui ne soit pas un 

pylône en ferraille, soit on ne fait rien et on attend que les antennes fleurissent sur les toitures des 

privés avec le problème de savoir comment s’y opposer. 

Si demain on a ce type de pylône Toweo et que l’on dit à un opérateur qui souhaite s’implanter chez 

un privé que notre réponse est négative car il y a un impact paysager, on a quelque chose à lui 

proposer. On pourra argumenter que l’on propose un emplacement intégré au paysage qui d’un point 

de vue technique est la meilleure implantation. 

On a une légitimité claire et précise à leur refuser leur demande d’implantation dans d’autres sites. 

Voilà ma démarche. 

J’ai lu aussi ce qu’a publié EcoOraison, j’ai envie de dire c’est le problème de chacun que d’attendre 

que notre portable tombe en panne pour passer à la 5G et non celui de la commune. 

Ce dont on n’a pas envie ce sont des antennes 5G qui fleurissent partout c’est pour cela que la 

délibération doit être maintenue et que je ne veux pas repousser cette question. On a creusé le sujet et 

c’est une bonne solution.  

Proposer un débat public qui tourne sur le Pour ou Contre la 5G ne répondra pas à la problématique 

de ce soir. 

La loi Elan a été votée en 2018 et pousse au développement de la 5G. De toute façon la 5G va arriver 

et on a juste envie d’anticiper le sujet. C’est sûr ce n’est pas un arbre mais c’est plus esthétique qu’un 

pylône en fer et bien sûr cela aura un impact mais sur une seule zone. Si demain on a 10 antennes 

implantées dans le village on aura 10 zones qui seront impactées. Voilà notre démarche ». 

 

Mme Gamba : « Je comprends bien votre souci ce qui est logique, il est certain qu’avec la 5G c’est 

une multiplication d’antennes que l’on va voir sur tout le territoire ». 

 

M. le Maire : « Pas à Oraison si on vote cette délibération ». 
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Mme Gamba : « Etre Pour ou Contre la 5G chacun à son sentiment là-dessus, moi j’ai les miens 

mais aujourd’hui je ne suis pas là pour exprimer mon avis à ce sujet. Nous ce que l’on reproche à 

cette question à l’ordre du jour, c’est que justement le Gouvernement qui met tout en place 

aujourd’hui pour ce déploiement de la 5G s’appuie sur les collectivités territoriales et les maires bien 

sûr en particulier pour avoir un appui au niveau de l’information et de la concertation de la 

population.  

Il aurait été judicieux avant de présenter une délibération finale, de faire une information sur le 

bulletin municipal ou tout au moins essayer de voir les riverains, leur expliquer. Des échanges 

auraient mérités d’être organisés en amont de cette délibération. Tout le monde a des 

questionnements. Une exposition aux ondes, aujourd’hui on ne sait pas l’impact sur la santé, cela a 

été le cas pour ceux qui ont travaillé avec l’amiante ou dans les mines à charbon, les problèmes sont 

apparus plus tard. 

Il aurait été intéressant de proposer soit à cette société ou soit aux opérateurs de téléphonie mobile 

d’avoir un diagnostic avant et après l’installation de ce relais, de savoir l’impact au niveau des ondes. 

On sait très bien qu’aujourd’hui la 5G ne fonctionne pas, cela ne fonctionnera pas avant 2023 – 2024 

ou 2025. Il est certain que les administrés se font du souci pour cela, il aurait mieux valu peut-être 

faire quelque chose et convaincre en amont. 

Je ne suis pas technicienne de la 5G, je ne peux pas vous poser de question là-dessus. 

Il est vrai que n’importe quel privé par la suite pourra installer une antenne relais sur son toit et on ne 

pourra pas l’empêcher. 

On veut que la France soit à la pointe du progrès au niveau de la communication ou de l’énergie 

solaire ou autres.  Je pense qu’il y a des personnes qui sont à même de répondre ou poser de bonnes 

questions en réunion publique. Mais pourquoi vous n’en avez pas débattu avant ». 

 

M. le Maire : « Sur le fait de ne pas en avoir parlé avant, la première réponse est qu’on est contraint 

par le temps.  

Un exemple : le 22/07 Free nous a envoyé un dossier d’information mairie  pour nous demander 

l’implantation d’une antenne. SFR et Bouygues le font le 27/08. Bouygues nous relance le 28/09. 

SFR nous relance le 15/10. En fait ce dossier là si on ne prend pas une décision rapide, si l’on 

repousse la délibération d’un mois, on recevra les demandes d’autorisation entre temps et on ne 

pourra plus rien faire. Voilà la raison de ce choix. On le fait de manière démocratique, on a été élus et 

l’on représente nos administrés et on défend aux mieux leurs intérêts ». 

 

Mme Gamba : « Ce n’est pas non plus une carte blanche ». 

 

M. le Maire : « Si c’était une carte blanche on ne voterait pas ensemble maintenant et on n’aurait pas 

de débat, mais ce n’est pas le but non plus. 

Vous le savez comme moi c’est le meilleur site d’implantation, c’est un ancien emplacement de relais 

qui a été démantelé. Voilà pourquoi il y a urgence car les opérateurs nous mettent la pression. 

La deuxième chose on a l’outil et la personne qui fournit l’outil. 

La dernière et pas des moindre c’est aussi sur un terrain communal et je préfère en tant que Maire que 

cela rapporte à l’ensemble de la population plutôt que ce soit un privé qui encaisse seul ces subsides. 

Ce n’est pas l’élément déclencheur, on ne fait pas cela parce qu’on a vu qu’il y avait 3000 euros en 

face. 
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La démarche qu’on a eu c’est celle-ci : on n’a pas les moyens de contrôler les implantations, on nous 

propose quelque chose qui nous permettra d’être acteur et de ne pas subir ces implantations et de ne 

pas les multiplier ». 

Mme Gamba : « Il me semble tout de même que c’est assez proche des habitations à 50 m ». 

M. le Maire : « Ces antennes sont soumises aux Normes AFNOR et malheureusement dans la 

législation il n’y a pas de distance entre les maisons. Si demain on met une antenne sur le toit de la 

pharmacie, c’est en plein milieu du village. Dans ce cas de figure on est à 60 m de la première 

maison d’habitation. 

La seule obligation des opérateurs est de respecter une distance de 100 m d’une école ou d’un 

hôpital ». 

 

Mme Gamba : « En résumé si les opérateurs de téléphonie déposent le dossier d’information pour 

l’installation d’une antenne, vous allez donner une autorisation d’urbanisme pour l’antenne ou pour 

le pylône ? » 

M. le Maire : « On donne l’autorisation pour l’installation du pylône qui est capable d’accueillir les 

5 antennes ». 

Mme Gamba : « En matière d’urbanisme, il n’y aura plus d’autres déclarations,  à part le dossier 

d’information qui peut être consulté par les administrés, normalement c’est 1 mois ? » 

M. Sedneff : « Il y a eu des dossiers d’information déposés pour des antennes individuelles (mât 

treillis soudés et parabole) et c’est pour cela que nous avons pris la décision de cette délibération de 

manière réfléchie pour pouvoir effectuer un contrôle. On va mettre en place au travers de cette 

convention avec la société Toweo, un mât multi-opérateurs pour contrôler toutes ces demandes ». 

M. le Maire : « Chaque opérateur viendra se greffer sur le mât comme cela se fait aujourd’hui au 

Relais. D’ailleurs aujourd’hui on ne sait même pas s’ils ont posés la 5G au Relais, ils font ce qu’ils 

veulent ». 

Mme Gamba : « Justement si l’on a ce débat, c’est que l’on n’a pas envie que ces opérateurs fassent 

tout et n’importe quoi ». 

M. le Maire : « D’où la délibération ». 

Mme Gamba : «  Il aurait été judicieux d’avoir un débat public ou de voisinage, les associations 

environnementales qui sont plus techniques que nous et qui pourraient poser d’autres questions en 

présence de cette société. De toute façon la 5G ne marche pas ». 

M. Amaral : « Oui elle marche, je suis sur la zone artisanale et cela fonctionne ». 

M. le Maire : « Il faut savoir que le coût de ce type de pylône est de 200 000 euros ». 

Mme Gamba : « Je pense qu’ils les récupéreront vite ». 

M. le Maire : « Cela veut dire aussi que celui qui pose le pylône fera tout ce qu’il peut pour que tous 

les opérateurs soient là afin qu’il puisse rentrer dans ses frais. C’est un bail de 15 ans ». 

Mme Gamba : « Les redevances sont souvent indexées chaque année ». 

M. le Maire : « Pas sur ce type de convention là ». 



60 

 

 

Mme Gamba : « Qui a fixé le prix de la redevance ? » 

M. le Maire : « On a enfin un moyen de réguler l’implantation des antennes, peu importe le prix de 

la redevance, le but c’est de maîtriser cet espace là et d’éviter que le nombre d’antenne explose dans 

le village ». 

Mme Gamba : « Il explosera quand même ». 

M. le Maire : «  Ce qu’il faut savoir c’est que dans un PLU, on ne peut pas mettre une clause car ce 

sont des biens d’utilité publique et que si l’on dit non aux antennes, demain on dira non aussi à une 

station de pompage etc…Aujourd’hui la chance qu’on a dans le PLU c’est que l’on peut bloquer sur 

l’impact paysager. 

Peut-être que certains vont déposer une autorisation pour l’implantation d’une antenne mais on leur 

refusera au titre de l’impact paysager. On ira peut être au tribunal administratif, c’est même certain 

mais on pourra argumenter que ce n’est pas le meilleur endroit, que l’on a mis un pylône qui réduit 

l’impact paysager et que l’on est sur des distances plus sécures ». 

 

Mme Gamba : « Il y aura des demandes d’autres relais intermédiaires c’est obligé ». 

M. le Maire : « Je pensais que vous n’étiez pas technicienne, ce n’est pas ce que vous m’aviez dit ! » 

Monsieur le Maire montre sur plan les zones couvertes par ce relais, c’est 80 % du village et le relais 

(côté parapente) c’est les 20 % restant. 

Mme Gamba : « De toute façon ils ne vont pas vous donner des éléments qui ne sont pas 

convaincants ». 

M. Sedneff : « ce plan de couverture des zones est fait par une société de ciblage pour les opérateurs, 

il ne s’agit pas de Toweo ». 

Mme Gamba : « Je souligne que je me suis documentée et dans ce type de convention cela peut aller 

jusqu’à 15 000 euros de redevance sur une année ». 

M. Sedneff : « Cela peut être gratuit aussi… » 

Mme Gamba : « Est-ce qu’il y a une retombée au niveau de l’imposition ? Est-ce qu’il y a des 

recettes fiscales pour la collectivité ? » 

M. Allevard : « Non il n’y a pas de recette fiscale. Je voudrais rajouter qu’à un moment donné là, on 

est force de proposition. Si on prend l’option de rien faire, c’est la porte ouverte à tout et on pourra 

nous dire qu’on avait la possibilité de faire quelque chose et qu’on n’a rien fait. Au moins on aura 

essayé de contenir ce type de déploiement. Celui qui ne vote pas aujourd’hui accepte qu’à un moment 

on ait rien fait pour empêcher ce type de déploiement. Je remercie le maire de porter cette 

délibération pour  projeter Oraison dans l’avenir 2.0. J’apporte tout mon soutien à cette 

délibération ». 

Mme Gamba : « Pourquoi dans la convention il est dit que la redevance ne sera payée qu’à compter 

du début des travaux  et pas à compter du 18 novembre 2021 ». 

M. le Maire : « C’est comme cela qu’est conçu la convention, à la fin de la convention la redevance 

sera payée sur le nombre d’année, cela ne changera rien ». 

Mme Gamba : « Il est également inscrit sur la convention que la société Toweo peut céder aux 

opérateurs de communication la convention sans aucune formalité auprès de la collectivité ». 
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M. Allevard : «Il est également écrit que la convention pourra être résiliée à l’initiative du 

contractant pour un motif d’intérêt général…à un moment donné on s’engage sur 15 ans avec des 

articles à charge et à décharge des co-contractants. Si l’on voit des dérives on peut résilier cette 

convention. Il n’y rien qui m’inquiète dans les articles de cette convention ». 

M. le Maire : « C’est ce qui s’est passé au Relais qui a changé d’exploitant en cours de route. 

Simplement entre eux ils peuvent se vendre l’emplacement. Cela peut arriver qu’une entreprise fasse 

faillite et revende à son concurrent. Il n’y a pas de conséquence sur l’outil. Dans tous les cas la 

convention sera là dans les mêmes conditions ». 

 

VOTE PAR 23 POUR ET  

5 CONTRE (Gamba, Bouclier, Leplatre, Laurent, Féraud) 

et 1 ABSTENTION(Benessy) 
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                                                                                                                                           DCM 78/2021 

OBJET : CESSION A L’AMIABLE DE LA PARCELLE COMMUNALE CADASTREE    

                 ZH n° 134 à OPIM 

 

VU l’article L3211-14 du code général de la propriété des personnes publiques ; 

VU l’article L 2241-1 du code général des collectivités territoriales ; 

VU l’estimation du bien réalisée par le service du Domaine en date du 24 août 2021 ; 

VU l’accord écrit de l’EURL OPIM en date du 13 octobre 2021 ; 

 La commune dispose d’une parcelle communale privée cadastrée ZH n°134, d’une superficie de 

2530 m², localisée impasse des Marronniers. Cette parcelle a été identifiée comme un site prioritaire 

pour la réalisation de logements sociaux dans le cadre du contrat de mixité sociale signé avec l’Etat, 

et dont les viviers d’opérations ont été votés lors du conseil municipal du 10 mars 2021. 

La parcelle communale ZH n°134 est contiguë avec la parcelle privée ZH n°133 d’une superficie de 

1910 m². Ainsi, afin de limiter la multiplication de petites opérations sans réelle cohérence globale 

sur ce quartier, il a été décidé de proposer à la vente la parcelle communale à l’acquéreur pressenti de 

la parcelle privée ZH n°133, l’EURL OPIM, basé à Pertuis. 

Afin de respecter la volonté de la commune et le règlement du PLU, il a donc été étudié la réalisation 

d’une unique opération d’ensemble sur les deux parcelles intégrant un projet de 34 logements 

sociaux. Ce projet a été travaillé en accord avec les services de l’Etat, le bailleur social pressenti pour 

l’acquisition en vente en état futur d’achèvement des logements sociaux (Habitations de Haute 

Provence) et la commune d’Oraison (par le biais notamment de la commission Aménagement du 

territoire). 

Le service du Domaine sollicité dans le cadre de cette cession a rendu son avis le 24 août 2021 avec 

une valeur vénale du bien estimée à 190 000 €. Une marge d’appréciation de 10% est laissée à la 

commune dans son choix du prix de cession. Dans la mesure où cette parcelle avait été rachetée par 

la commune d’Oraison à l’Etablissement Public Foncier en 2017 au prix de 192 066,38 €, une 

proposition a été effectuée à l’EURL OPIM au prix de 195 000 €, proposition qui a été acceptée le 13 

octobre 2021. 

Ainsi, les caractéristiques essentielles de cette cession sont les suivantes : 

- Cession de la parcelle communale cadastrée ZH n°134 d’une superficie de 2530 m². 

- Acquéreur de la parcelle ZH n°134 : EURL OPIM basée à Pertuis, représentée par Monsieur 

Patrick Arnoux. 

- Prix de cession à 195 000 €, conformément à l’avis du Domaine. 

- Réalisation d’une seule opération d’ensemble sur la parcelle communale ZH n°134 et la 

parcelle privée ZH n°133 pour une meilleure organisation de l’urbanisation de ce quartier (les 

compromis de vente seront liés afin de ne pas vendre le terrain communal si la vente du 

terrain privé n’aboutit pas). 

- Réalisation d’une opération comprenant des logements sociaux. 
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Il est demandé à l’assemblée de bien vouloir : 

 CEDER  la parcelle communale cadastrée ZH n°134 d’une superficie totale de 2530 m² au 

prix de 195 000 € à l’EURL OPIM aux conditions décrites ci-dessus. 

 AUTORISER Monsieur le Maire à effectuer toutes les diligences nécessaires pour aboutir à 

la cession de la parcelle communale ZH n°134. 

 DIRE que les frais relatifs à l’élaboration de l’acte de vente et les frais inhérents seront à la 

charge de l’EURL OPIM. 

 DIRE que le présent acte est exonéré de tout versement au profit du Trésor et sera soumis à la 

formalité fusionnée d’enregistrement et de publicité foncière au bureau des hypothèques 

compétent. 

 

DISCUSSION :   

M. Sedneff précise que l’opération permettra la réalisation de 34 logements sociaux dont  20 T2, 12 

T3 et 2 T4. 

Mme Bouclier demande le nombre de places de parking prévu. 

M. Sedneff : « On sera au-delà de 46 places et éventuellement le bassin de rétention pourra être 

couvert pour avoir plus de places ». 

M. le Maire précise que ce sont des petits logements et donc maximum 2 voitures et tient à souligner 

qu’ils ont été exigeants sur cette opération. 

Mme Bouclier s’inquiète par rapport à la sécurité et la sortie directe  sur la RD 4 qui est dangereuse. 

M. le Maire précise qu’il y aura une interdiction de tourner à gauche au regard de la proximité du 

rond-point. Un sens de circulation unique sera mis en place dans le lotissement et un aménagement 

derrière est prévu dans le PLU. 

Mme Gamba : «cela va générer une soixantaine de voitures supplémentaires minimum sur le chemin 

des Maronniers qui parait étroit  ». 

M. le Maire : « il y a toute une réflexion mise en place sur les sens de circulation qui reste encore à 

construire » 

M.Sedneff : « Dans le PLU c’est une sortie de l’autre côté qui est prévue ». 

Mme Gamba : « Lors de la commission vous aviez précisé qu’OPIM travaillait avec HHP et donc on 

va devoir leur verser une subvention par logement créé ». 

M. le Maire : « Oui le bailleur social est bien HHP c’est noté dans le rapport mais je vous rappelle 

qu’au départ on versait la même subvention pour un nombre moins important de logements ». 

Mme Gamba : « Même si on fait de petits logements il faudra revoir les infrastructures car on a des 

problèmes de parkings, de circulation, de médecins, etc… » 

M. Sedneff : «  Le PLU en révision comme le programme Petites villes de demain nous permettront 

d’apporter tous les aménagements nécessaires en terme de voirie pour les déplacements à pied ou 

routier». 

Mme Gamba : « Les bailleurs sociaux sont exonérés de taxe foncière pour les constructions 

nouvelles pendant 25 ans et n’est pas compensé par l’Etat, cela n’est pas normal car c’est un manque 

à gagner pour la commune ». 
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M. le Maire rappelle que lors de sa dernière séance le conseil municipal a décidé de limiter 

l’exonération de 2 ans de taxe foncière sur tous les logements neufs y compris les logements sociaux. 

Ces logements nous sont imposés par la loi SRU et permettent de répondre à beaucoup de personnes 

qui ne peuvent se loger correctement ». 

 

VOTE PAR 25 POUR ET  

4 ABSTENTIONS (Gamba, Bouclier, Leplatre, Laurent) 

 

Annexe 1 – Localisation de la parcelle communale ZH n°134 
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Annexe 2 – Avis du Domaine en date du 24 août 2021 
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                                                                                                                                        DCM 79/2021 

OBJET : RECRUTEMENT CONTRATS AIDES –  

                PEC (PARCOURS EMPLOI COMPETENCES) 

 
 

 

Vu l’article L 2121.29 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le Revenu de Solidarité Active et 

renforçant les politiques d’insertion, 

Vu le décret n° 2009-1442 du 25 novembre 2009 relatif au Contrat Unique d’Insertion, 

Vu l’arrêté préfectoral Provence Alpes Côte d’Azur du 7 Mai 2021 relatif au parcours emploi 

compétences, 

 

La collectivité a actuellement au sein du service jeunesse un contrat parcours emploi compétences 

(PEC) qui a pour objet l’insertion professionnelle des personnes sans emploi rencontrant des 

difficultés particulières d’accès à l’emploi.  

M. le Maire souhaite à nouveau faire appel à ce dispositif qui prévoit l’attribution d’une aide de l’Etat 

pouvant aller de 40% à 80% en fonction de la situation de la personne au regard de l’emploi. 

 Les personnes sont recrutées dans le cadre d’un contrat de travail de droit privé. Ce contrat bénéficie 

des exonérations de charges appliquées aux contrats d’accompagnement dans l’emploi. 

La durée hebdomadaire afférente à l’emploi est de minimum 20 heures par semaine.  

La durée du contrat est de 9 mois renouvelable pour une durée de deux fois 6 mois.  

La rémunération doit être au minimum égale au SMIC. 

 

Il est demandé à l’assemblée de bien vouloir : 

 CREER 3 emplois dans le cadre du parcours emploi compétences (PEC) au sein du service 

jeunesse ou du multi accueil municipal dans les conditions suivantes :  

- Contenu des Postes : agents polyvalents au service de l’animation pouvant faire des 

remplacements au niveau des ATSEMS, de l’ALSH, de la restauration collective et de 

l’entretien des salles ou agents polyvalents au sein du multi accueil.  

- Durée des contrats : 9 mois avec possibilité de renouvellement pour une durée de deux fois 6 

mois.  

- Durée hebdomadaire de travail : de 20 à 35 heures. 

- Rémunération sur la base horaire du SMIC en vigueur. 

 

 AUTORISER M. le Maire à signer les conventions entre l’Etat, représenté par Pôle Emploi 

et la collectivité, ainsi que les contrats correspondants et à effectuer toutes démarches 

nécessaires à ces recrutements. 

 

 DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales sont inscrits au 

budget de l’exercice en cours. 
 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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OBJET : DLVA – Rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du service public 

 

Je vous prie de trouver ci-joint pour information : 

 

 Rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du service public d’assainissement 

non collectif 

 Rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du service public d’assainissement 

collectif 

 Rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du service public d’eau potable 

 

 

 

 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h45. 

 

 


